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le scandale de la RN 134

en modernisant toutes leurs routes de

Saragosse au Somport bien avant l’achè-

vement du tunnel. De ce côté-ci de la

frontière, à l’inverse, un énorme et

pitoyable décalage subsiste.

Ce constat, qui confine à l’absurde,

débouche-t-il sur une situation irrémé-

d i a b l e?

Oui, si l’on exige d’ouvrir le tunnel

lorsque la route sera totalement terminée.

En 2018. Le Directeur national des

Routes au Ministère de l’Equipement

s’est ému - quand même - récemment,

semble-t-il, de cette éventualité irration-

n e l l e .

Non, dans la mesure où l’on ouvre mal-

gré tout le tunnel fin 2001 ou début 2002

et où l’Etat, pressé - enfin - par les élus et

décideurs de notre région, prenant

conscience de sa responsabilité dans

cette incohérence, décide, dès mainte-

nant, de prendre l’opération à son comp-

te et d’accélérer les programmes en y

mettant tous les moyens nécessaires.

Encore une situation scanda-

l e u s e: il faudra sans doute

attendre… 2018 pour voir

s’achever les travaux de

modernisation et de sécurisa-

tion de la RN 134 en vallée

d’Aspe, alors que le tunnel du

Somport est prêt à être mis

en service.

Autrement pragmatiques et efficients

lorsqu’il s’agit de réaliser des infrastruc-

tures routières, une fois qu’ils en ont déci-

dé le principe, nos voisins Espagnols

pourraient être tentés de sourire ironi-

quement, s’ils n’en étaient pas autant que

nous les victimes, en observant avec

quelle lenteur exaspérante, nous autres

Français essayons de mettre à des

normes banales et simplement décentes

la RN 134 en vallée d’Aspe.

Alors que l’on s’apprête à ouvrir le tunnel

du Somport, la RN 134 jusqu’à Oloron et

au-delà jusqu’à Pau, reste en grande par-

tie inadaptée à un trafic normal.

Scandaleusement. Sur les 45 km de l’iti-

néraire qui va de Bidos à l’entrée de l’ou-

vrage, aux Forges d’Abel, plus de la moi-

tié, soit 24 km, ressemble toujours à un

chemin vicinal. Depuis dix ans, l’insuffi-

sance des crédits, conjuguée dans cer-

tains cas avec les procédures juridiques

dilatoires, fait qu’on a amélioré seule-

ment 10 km Pas même un quart du trajet.

Piteuse performance! Et au rythme où

tombent les crédits - 236 MF par plan - il

ne faut pas espérer moins de trois plans

pour arriver à boucler l’opération (esti-

mée à 900 MF). Ce qui nous amène à

avoir un itinéraire achevé en 2018. Est-ce

a c c e p t a b l e?

Qu’a-t-elle fait aux dieux de l’aménage-

ment du territoire, cette malheureuse

route aspoise, pour mériter autant

d’égards - car ce qui est fait par les ser-

vices de l’Equipement est bien fait - et

paradoxalement autant de mauvais trai-

t e m e n t s? Nous admettons que la mon-

tagne est un milieu sensible qu’il

convient de ne pas défigurer; qu’il existe

quelques difficultés techniques pas

faciles à résoudre comme le goulet du

sommaire
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de la voie ferrée qu’il est juste de sauve-

g a r d e r. Nous convenons que certains val-

léens ne voient pas toujours d’un bon œil

les projets de déviation de village dont ils

redoutent - généralement à tort - qu’ils

soient destructeurs de vie. Nous consta-

tons enfin que, dans le processus straté-

gique des anti-tunnel, l’opposition au

tunnel du Somport a fini par induire, en

contrebas, une opposition à la route:

l’ouverture de l’ouvrage international fait

craindre un phénomène d’aspiration, la

vallée risquant de devenir un « couloir à

c a m i o n s » si l’on n’y prend garde.

Un énorme décalage
De là à compromettre aussi gravement le

planning des travaux de modernisation et

de sécurisation de la dite route, il y a là

un mystère qui dépasse l’entendement.

Mais peut-on parler vraiment de

m y s t è r e? Ne doit-on pas plutôt déplorer

que l’on ait été plus malin, chez nous,

pour dénicher à Bruxelles des disposi-

tions de la réglementation européenne

susceptibles de paralyser le programme

d’aménagement que pour trouver les cré-

dits - comme les Espagnols ont su le faire

- qui auraient pu permettre de régler cette

affaire au maximum en une dizaine d’an-

nées (ne s’agit-il pas de l’axe européen

E 7? ) .

Car une incohérence grave saute aux

yeux aujourd’hui dans cette affaire: les

travaux de RN 134 n’auraient jamais dû

s’inscrire dans un simple programme

d’entretien ou de modernisation de

route nationale, financé dans le cadre

des contrats de plan Etat-Région-

Département - avec seulement un zeste

de participation des fonds européens -

mais dans un programme spécifique

interrégional, national, voire internatio-

nal, de financement incombant à l’Etat

et à l’Europe à la fois.

Dès l’instant où les Etats espagnols et

français signaient un traité international

pour réaliser de conserve le tunnel rou-

tier du Somport, ils devaient, en toute

logique et de façon concomitante, se pré-

occuper de réaliser un aménagement

routier adapté au trafic à venir. Les

Aragonais ont même anticipé les besoins



a c t u a l i t é Six cents pour une juste cause

P
reuve que le combat enga-

gé par Béarn Adour

Pyrénées pour offrir à

notre région ses « chemins pour

l ’ E u r o p e » est ressenti comme

une urgente nécessité : près de

six cents personnes avaient

investi le 5 avril le grand audi-

torium du Palais Beaumont à

Pau pour la première manifes-

tation publique de l’association.

L’assemblée a écouté les inter-

venants appelés à s’exprimer

par Ludovic Martinez, d’abord

le président Michel Brau retra-

çant la genèse et le sens de la

« révolte des Béarnais » face à

l’immobilisme des pouvoirs

publics, puis les présidents des

cinq commissions qui ont expo-

sé leurs travaux. Pour bien

défendre une cause, il faut en

connaître tous les aspects, his-

toriques, politiques et tech-

n i q u e s .

Elle s’est émue ensuite en pre-

nant connaissance des déposi-

tions passionnées et émou-

vantes des témoins invités à

exprimer leur ras-le-bol. Enfin,

elle s’est levée pour approuver

dans un bel élan unanime, fer-

vent et spectaculaire la motion

que nous reproduisons par

ailleurs, délivrant aux diri-

geants de BAP un blanc seing

pour les actions énergiques

qu’ils croiront devoir dévelop-

p e r.

Une grande première sans

doute pour BAP. Et surtout un

formidable encouragement à

poursuivre son combat pour

sortir notre région d’un isole -

Les dirigeants de BAP :

« Nous resterons vigilants et actifs »
■ Michel Brau, président de BAP

(en pr ologue)
« Est-ce qu’on va prendre en compte les trafics

potentiels de la Pau-Bordeaux ou est-ce qu’on va

essayer de nous amuser encore en nous disant :

« Il faut combler le déficit d’exploitation, la

somme est trop importante, il est urgent d’at-

t e n d r e » (…) Tout cela, nous ne l’accepterons

plus. Notre désir est de maintenir la pression.

Nous la maintiendrons quelles que soient les

méthodes qu’on utilisera pour nous calmer,

quelles que soient les promesses aussi. Nous res-

terons vigilants et actifs » .

(en conclusion)
« Nous avons la v olonté f ar ouche d’ occuper
le t er r ain médiat ique pour  inf or mer  les
Béar nais de la r éal it é des choses,  ensuit e
pour  lut t er  cont r e la désinf or mat ion qui  a
r égné pendant  des années » .

■ Louis Prudhomme, animateur de la commis-

sion Pau-Bordeaux

« Nous sommes v i t e par venus à établ ir
not r e plan de t r av ai l,  ou plutôt  not r e
or dr e de bat ai l le. Il  s’ agit  de r echer cher
l ’ inf or mat ion,  bât ir  un hist or ique,  f or ger
un ar gument ai r e,  const r ui r e un planning,
act ualiser  et  suiv r e ses r éal isat ions,  pr o-
poser  des act ions en di r ect ion de la pr es-
se,  des élus,  du public,  et  des mani f est a-
t ions. Nous v oulons êt r e obj ect i f s et  cr é-
dibles » .

■ Maïté Potin, animatrice de la commission

Pau-Oloron (A 6 5 0 )

« Certains sont enclins à penser qu’il vaudrait

peut-être mieux une autoroute telle qu’elle est

prévue à deux fois une voie plutôt que rien du

tout. Lorsqu’on sait que l’économie réalisée

serait de l’ordre de 10 %, on en mesure le résul-

tat dérisoire. Et, quand on se rendra compte, très

vite après, de l’énormité de l’erreur commise et

de la nécessité de la réparer, il faudra alors la

payer au centuple » .

■ Léon Contou-Carrère , animateur de la com-

mission RN 134, Oloron-Somport

« Pr ès de 900 mil l ions sont  encor e néces-
sair es pour  achever  la t ot ali t é du pr oj et .
C’ est  bien là que le bât  blesse. En ef f et ,
sachant  que l ’ env eloppe du pr ogr amme
Et at - Région- Col lect iv it és est  de 236 mil -
l ions de f r ancs pour  une pér iode de six  ans
(2000- 2006) ,  i l  est  malheur eusement
f aci le de constater  qu’ au r y t hme où v ont
les choses,  i l  f audr a la bagat el le de t r ois
ou quat r e pr ogr ammes successi f s pour  en
ter miner ,  soi t  en t er me de délai ,  de 18 à
24 ans ! »

■ Michel Catuhe, animateur de la commission

ferroviaire Pau-Canfranc

« Cet t e af f ai r e n’ est  plus un gadget . Le
cont r at  de plan Et at - Région en est  une
pr euve. Il  s’ élèv e à 340 MF,  mont ant
pr esque suf f isant  pour  la r emise en ser -
v ice de la por t ion f er r ov iair e Olor on-
Canf r anc. Il  f aut  désor mais lut t er  cont r e
la désinfor mat ion. Quant  à la déclar at ion
du Pr emier  minist r e,  f avor able à la r éou-
ver t ur e,  cer t es elle n’ est  pas négligeable,
mais est - el le essent iel le? Les ar chives
des quot idiens béar nais nous r appellent

La motion
« Devant  l ’ int olér able immobil isme
dans le développement  de nos inf r a-
st r uctur es,  l ’ assemblée du 5 av r i l
2001 de Béar n Adour  Py r énées
« nos chemins pour  l ’ Eur ope » ,  f or t e
de 600 per sonnes en r évol t e,  t ient  à
ex pr imer  la f er me et  légi t ime volon-
t é des ci t oyens du Béar n et  du Bassin
de l ’ Adour  de disposer  d’ inf r ast r uc-
t ur es de communicat ion moder nes,
de natur e à r ompr e leur  isolement » .

« Elle donne mission aux  dir igeant s de
Béar n Adour  Py r énées pour  int er v e-
ni r  éner giquement  aupr ès des
Pouvoir s publics,  aux  plans r égional,
nat ional et  eur opéen,  af in d’ obtenir
sans délai ,  pour  chaque pr oj et ,  un
pr ogr amme de r éal isat ion ef f ect iv e,
compor t ant  un calendr ier  et  un plan
de f inancement  gar ant i » .

« Au cas où elle ne ser ait  pas enten-
due,  l ’ assemblée est ime f ondé le
dr oit  pour  Béar n Adour  Py r énées de
mener  t out es act ions légales,  déter -
minées et  v igour euses pour  mobil iser

que déj à,  en 1973,  le Pr emier  minist r e
Pier r e Messmer ,  av ai t  f ai t  la même
annonce. Auj our d’ hui ,  l ’ essent iel  c’ est
que la sociét é béar naise pr enne son dest in
en mains.
D’ où ces deux  quest ions :  1 . Comment  le
Béar n pour r ait - i l ,  en ne s’ opposant  pas à
l a f er met ur e du Tr anspy r énéen du
Sompor t  (TPS),  abandonner  aux  her bes
f ol les ce magnif ique pat r imoine légué par
nos dev ancier s. 2 . En quoi cet  abandon
pour r ai t - i l  t émoigner  d’ une v olont é de
dév eloppement  pour  les génér at ions
f ut ur es ? »
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■ Fernando Garcia de Leaniz , secrétaire général de
la Confédération régionale des entreprises d’Aragon
( C R E A )
« Le développement  des inf r ast r uctur es,
côt é f r ançais,  est  absolument  indispensable.
L’ Eur ope passe par  la Fr ance et  sur t out  par
le Béar n. Nos pr oduit s agr icoles ou indus-
t r iels sont  écoulés à 75 % ver s l ’ Union
Eur opéenne dont  la plus gr ande par t ie va en
Fr ance. Il  nous f aut  donc des voies de com-
municat ion r apides et  ef f icaces par  le
Sompor t ,  Pau et  Bor deaux . El les sont  f onda-
mentales pour  les mar chés ex tér ieur s de
l’ économie ar agonaise (…)» .

■ Jean-Pierre Barthe , délégué régional de la CFDT
à Bordeaux, sait de quoi il parle pour effectuer deux
fois par semaine le trajet de Pau à Bordeaux
« Il  est  gr and t emps que les élus et  l ’ Et at
accélèr ent  la moder nisat ion de cet t e r oute
qui  s’ inscr i t  dans l ’ i t inér ai r e de Bor deaux  à
Valence,  axe de coopér at ion f or t ement  légi-
t imé. Et  puis i l  y  a l ’ emploi. Et  l ’ emploi,
c’ est  l ’ ent r epr ise,  c’ est  le t er r it oir e et  le
dév eloppement  dur able. Pour  que ces t r ois
pôles mar chent ,  i l  f aut  des inf r ast r uctur es
moder nes » .

■ Jean-Jacques Lesgourgues , a transporté près de

Bordeaux, une de ses entreprises implantée dans

le Gers, devenue non opérationnelle faute d’au-

toroute
« Nous sommes en Béar n dans la sit uat ion
des Fr ançais qui se t aisent ,  un peu comme
les Fr ançais qui  f uy aient  en 1940.
Auj our d’ hui,  c’ est  l ’ appel du 18 j uin ! Ce qui
est  gr ave,  c’ est  que nous allons at t endr e le
débar quement . Les all iés vont  ar r iver . Et  qui
sont - i ls ? Ce sont  les Espagnols qui vont
venir  nous soutenir  dans not r e combat . Une
fois de plus donc,  nous at t endons que les
solut ions v iennent  de l ’ ex t ér ieur . Moi ça me
fai t  mal ! »

■ André Broudeur , directeur de Messier Dowty à
B i d o s - O l o r o n

« Cet  it inér air e est  de plus en plus encombr é
et  i l  n’ est  pas davantage sécur isé malgr é
des aménagements que j e qualif ier ai de
secondair es. Il  f aut  r égler  ce pr oblème des
inf r ast r uctur es à la hauteur  de ce que
nécessit e l ’ act iv it é économique de la r égion
du Haut - Béar n. J ’ aj oute que,  pour  les ent r e-
pr ises de la r égion d’ Olor on qui ut i l isent
l ’ av ion,  i l  f aut  auj our d’ hui  ent r e 2 et
3 heur es,  en f in d’ apr ès- midi pour  gagner
l ’ aér opor t  de Pau » .

■ Pierre Menaut , médecin, responsable d’une
association régionale de soins à domicile ayant une
antenne à Pau
« Cir culer  sur  la r out e ent r e Pau et
Bor deaux  me f ait  peur . J ’ en appr écie t ous
les pièges. Auj our d’ hui le t emps de t r aj et
est  de plus de deux  heur es et  demie. De plus,
en r aison des dif f icult és r encont r ées dans le
déplacement  de nos véhicules,  nous env isa-
geons de conf ier  les t r avaux  de maintenan-
ce,  j usqu’ alor s ef f ectués à Bor deaux ,  aux
Toulousains » .

■ Gérard Leprêtre , autocariste en vallée d’Aspe
« Le pr of i l  de la RN 134 n’ a guèr e changé
depuis v ingt  ans. Je r éalise de nombr eux
ar r êt s chaque j our  pour  le r amassage des 80
collégiens qui vont  à Bedous et  r ien n’ a ét é
aménagé alor s que la cir culat ion a augmenté.
Les dif f icult és que nous r encont r ons pour
cir culer  me f ont  r éf léchir :  j ’ avais un pr oj et
de développement  de mon ent r epr ise. Est - ce
que j e dois r ester  dans la vallée ou me r ap-
pr ocher  d’ Olor on ou de Pau? »

■ André Guicharnaud, ancien directeur régional
de la SNCF à To u l o u s e
« Il  f aut  êt r e pr udent  par  r appor t  à t outes les
études r éalisées sur  la l igne Pau- Canf r anc.
Si nous avons une douzaine de t r ains de mar -
chandises par  j our ,  cela ne ser ait  pas mal.
Cela f er ai t  l ’ équiv alent  de deux  cent s
camions en moins sur  la r oute. Et  si on ar r i-
ve par  cet t e l igne à Sar agosse en t r ois
heur es,  nous aur ons alor s des r elat ions t r ès

M a rcel Cazalé, président du

Conseil Economique et Social

d’Aquitaine, n’a pas été le der-

nier à déplorer l’absence de

volonté « bien répartie »

concernant les projets d’infra-

structures. Il a, sur le sujet, une

analyse très politique.

« Nous sommes,  pour  la
péninsule ibér ique,  le plus
cour t  chemin pour
l ’ Eur ope. La pr euv e? En

sept  ans,  le passage a aug-
ment é de 60 % au Per t hus,
i l  a doublé à Bi r iat ou.
L’ essent iel de l ’ accr oisse-
ment  à venir  passer a par  la
Côte Basque. Si r ien n’ est
f ait ,  pour  7 000 camions
auj our d’ hui,  i l  f audr a en
compter  14 000 en 2020.
Si  nous v oulons r édui r e
cet t e cr oissance,  i l  f audr a
compter  sur  un développe-
ment  du f er ,  de la mer  et
des voies r out ièr es nou-
v elles,  comme l’ E 7,  pour
l imi t er  l ’ augment at ion du
t r af ic à Bir iat ou (…)». 

« L’ aut or out e Pau-
Bor deaux  est  un inv est is-
sement  st r uctur el incon-
t our nable. Chacun sai t  ce
qu’ i l  adv ient  d’ une ent r e-

pr ise qui se r ef use à des
inv est issements de st r uc-
t ur es. El le ne r ésist e pas au
t emps. Nous connaissons
des ent r epr ises qui ,  sur  les
pr omesses f ait es en 1994
de l ’ aut or out e Pau-
Bor deaux  ont  ant icipé leur
implantat ion et  auj our d’ hui
le r egr et t ent . D’ aut r es ne
se sont  pas inst al lées.
D’ aut r es s’ inquièt ent  du
f ut ur  et  commencent  à
env isager  leur s invest is-
sement s ail leur s » .

« Je suis sûr  que t ous les
adul t es de not r e r égion
souhai t ent  que leur s
enfant s et  pet i t s- enf ant s
puissent  demain,  s’ i ls le
dési r ent ,  v iv r e et  t r a-
vai l ler  au pays. S’ i l  est

DE NOMBREUSES PERSONNES ONT FORMULÉ DES

Q U E S T I O N S PA R É C R I T L E 5 AV R I L. EN V O I C I

QUELQUES-UNES AVEC LEURS RÉPONSES :

: 18 ans pour réaliser la route en

vallée d’Aspe, n’est-ce pas beaucoup trop

long?

Réponse de BAP : A l’heure actuelle, si l’on

se réfère au plan de financement des travaux,

le délai de réalisation pour la liaison Oloron-

Somport va de 18 à 24 ans. C’est tout sim-

plement inacceptable, en particulier au

niveau des principaux points noirs (Oloron,

Bedous, Urdos), d’autant plus inacceptable

qu’il faut tenir compte des prévisions d’aug-

mentation de trafic à 10 ou 20 ans.

: le Tunnel routier du Somport peut-il ouvrir

en l’absence des déviations de Bedous et d’Oloron ?

Réponse : Oui, car il ne serait pas raisonnable de repor-

ter la mise en service d’un ouvrage aussi important et

qui n’a déjà que trop tardé. Cependant, le trafic sup-

plémentaire induit par le tunnel posera rapidement de

très graves problèmes de sécurité. Tout atermoiement

dans l’aménagement complet de la vallée serait irres-

ponsable.

: De quels moyens disposez-vous pour obte-

nir l’aménagement de l’autoroute Bordeaux-Pau avant

dix ans ?

Réponse : Aucun moyen procédurier légal. BAP peut

seulement exercer une forte pression sur l’administra-

tion et surtout sur les élus de tous rangs par ses décla-

rations vigilantes et ses initiatives « lobbyistiques »

ainsi que par la puissance d’impact médiatique que

finit par représenter le nombre croissant de ses adhé-

rents.

: L’itinéraire «Grand gabarit» pour l’Airbus

38 entre Bordeaux et Toulouse présente-t-il un avan -

tage pour la réalisation de l’A 65?

Réponse : A notre connaissance, aujourd’hui, pas d’in-

cidence directe. Tout ce que l’on peut dire, c’est que

cette opération démontre qu’on peut aller vite quand

on veut. On peut malgré tout redouter un risque d’in-

cidence négative en matière de financement: les cré-

dits nécessaires à cet itinéraire ne lui seront-ils pas

affectés par l’Etat au détriment de ceux de la construc-

tion de l’A65? Parmi les incidences positives, on peut

imaginer l’éventualité d’une accélération du tronçon

entre Langon et Captieux.

: Quels sont les adversaires contre lesquels

BAP se bat ?

Réponse : Nous n’avons pas d’adversaires. Il existe sans

doute des opposants à l’autoroute. Une partie de notre

travail consistera à les convaincre objectivement et

sans esprit polémique. Nous aurions plutôt à craindre

les lenteurs de l’administration et la léthargie des poli-

tiques sur ce sujet.

: 24 trains par jour entre Oloron et

Canfranc, est-ce tolérable ?

Réponse: C’est ce nombre de train, effectivement, qui

circulera si la voie est rouverte. Ce sera une voie entiè-

rement nouvelle, réalisée avec les techniques du

21ème siècle, notamment le double attachement élas-

tique des voies sur les traverses en béton. La traction

électrique et la vitesse réduite devraient également

limiter considérablement les nuisances sonores.

: Pau-Madrid en 4 heures par le train est-ce

possible ?

Réponse : L’AVE (Alta Velocidad Espagnola) Madrid-

Barcelone va mettre Saragosse à 1h 15 de Madrid. Il est

tout à fait possible d’accomplir le trajet Pau-Saragosse

en 3 heures et même moins si la voie est aussi moder-

nisée côté espagnol.

: A quelle date les Espagnols mettront-ils

leurs voies au même écartement que le nôtre ?

Réponse : Il y a beaucoup d’obstacles psychologiques à

surmonter? Depuis trente ans que la France a fermé la

voie, au mépris du traité international de 1928, et

qu’elle se montre incapable de moderniser la route en

vallée d’Aspe à une cadence décente, comment imagi-

ner que les Espagnols puissent encore avoir confiance

en la France ?

Marcel Cazalé : « un devoir

de coopération avec l’Espagne »

Propos - argumentés - de révoltés



Diverses informations récentes tendraient à mon-

trer que le projet de l’autoroute - ou à tout le moins

celui d’une voie rapide et sûre - entre Langon et

Pau est réactivé. Ce qui, évidemment, ne constitue

pas une garantie de décision formelle. Pour avoir

été échaudés, à plusieurs reprises, les Béarnais

souhaiteraient aujourd’hui prendre connaissance

d’un engagement très ferme du ministre de

l’Equipement en faveur de cette liaison. 

La situation actuelle a inspiré à BAP les remarq u e s

s u i v a n t e s:

- les études antérieures avaient conduit à définir

une bande de 1000 mètres de large entre Langon

et Pau pour y inscrire le projet. Une décision

ministérielle, en date du 29 mai 1996, a arrêté ce

c h o i x .

- les études auraient logiquement dû se poursuivre

- et aboutir - alors pour affiner le projet à l’intérieur

d’une bande ne faisant plus que 300 mètres de

l a rge. Elles ont été stoppées en 1997 par décision

du ministre de l’Equipement Jean-Claude Gayssot.

- sous la pression conjointe des préfets et élus des

trois départements concernés, ces études ont été

reprises à l’automne 2000.

- le 10 avril 2001 le Préfet des P.-A., le directeur

départemental de l’Equipement accompagné d’un

ingénieur du CETE de Bordeaux, a présenté aux

maires des communes concernées et au représen-

tant du Conseil général les grandes lignes du pro-

jet, repris après cinq années de sommeil.

Des délais à raccourcir

Fort de ces informations, qui ne constituent pas

vraiment un scoop, BAP s’est livré à des projec-

tions réalistes. BAP n’a certes pas d’avis à émettre

quant à la légalité des procédures réglementaires

mais est fondé, par contre, à critiquer l’échelonne-

ment des différentes étapes.

Des gains substantiels pourraient en effet être obte-

nus, en particulier sur la période 2001-2005 où l’on

devrait pouvoir profiter davantage des études déjà

réalisées avant qu’elles n’aient été stoppées en

1997. Il semble vraisemblable que plusieurs opéra-

tions puissent se dérouler de façon concomitante.

Pour BAP, 2010, c’est trop loin, c’est trop long. On

doit pouvoir réduire le délai de deux ans en faisant

preuve d’imagination et de dynamisme. Cela est

possible si l’on se réfère à deux exemples :

l’Autoroute Bordeaux-Poitiers a été réalisée en 4

ans et l’itinéraire « grand gabarit » pour l’A380 qui

bénéficie d’une procédure d’urgence ramenant les

délais à trois ans.

Dans cette optique, BAP défend trois priorités :

- avancer la déclaration d’utilité publique de deux

ans, ce qui dynamiserait l’ensemble du program-

m e .

- entreprendre la déviation d’Aire-sur-l’Adour dès

2002, ce qui est possible dans le cadre du plan

Etat-Région déjà approuvé et intégrer ensuite cet

ouvrage dans le projet autoroutier, concédé ou

n o n .

- entreprendre en urgence les deux tronçons les

plus chargés en trafic et dont la construction est

la plus diff i c i l e : Pau-Aire-sur-l’Adour et Langon-

C a p t i e u x .

Autoroute Pau-Langon
2010 : trop long, trop loin !

Pour BAP, il faut gagner deux ans dans les procédures de DUP pour accélérer le pro -

gramme de réalisation de l’A65 entre Langon et Pau.

Rejoignez-nous
B U L L E T I N  D ’ A D H E S I O N
(à retourner, avec votre chèque, à l’association BEARN ADOUR PYRENEES

« Nos chemins pour l’Europe », CCI de Pau - 21, rue Louis Barthou, 64000 PAU)

Monsieur, Madame, Mademoiselle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Demeurant rue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ville  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . code postal . . . . . . . . . . . . . . .

Souhaite adhérer à BEARN ADOUR PYRENEES et accepte de verser une cotisation pour 2001

- de 50 francs (7,62 euros) pour les particuliers

- de 100 francs ou plus (15, 24 euros ) pour les associations

- de 500 francs ou plus (76,22 euros)  pour les entreprises

ETAPES PRINCIPALES Achèvement prévu
● Reprise des études de la bande des 300 m En mai 2001
● Consultation des élus Fin 2001
● Décision ministérielle fixant la bande des 300 m Fin 2001
● Concrétisation de l’avant-projet sommaire (APS)

- appel à candidature des sociétés concessionnaires
- identification du projet définitif à partir de trois scénarios 
(tout ou partie à péage avec même niveau de service) Au printemps 2003
- détermination du financement
entre concessionnaires potentiels et l’Etat,
la région et le département (subvention d’équilibre)

● Etudes complémentaires pour établir :
- le projet définitif, choix du concessionnaire,
enquête d’utilité publique Fin 2003

● Déclaration d’utilité publique (DUP) Eté 2005
● Opérations foncières Fin 2006
● Début des travaux Mi 2006
● Mise en service Fin 2010

Une opération de 9 ans

Sachez-le

Message au préfet
A la veille d’une réunion tenue au

Ministère de l’Equipement, A n d r é

Broudeur, Directeur de Messier-Dowty

à Bidos, Philippe Bézier, directeur de

Lindt et Sprungli à Oloron et Xavier

Ceyrac, PDG de PCC France à Ogeu, -

et membres de BAP – ont écrit à André

Viau, préfet des P.-A. pour lui dire avec

force que la réalisation de l’autoroute

Pau-Oloron - à deux fois deux voies -

était déterminante pour assurer la

pérennité de leurs entreprises et le des-

tin du bassin d’emploi de la région

d’Oloron. Le président Michel Brau a

appuyé la requête des trois industriels.

L’exemple espagnol
Une délégation de la commission fer-

roviaire de BAP conduite PAR Michel

Catuhe a rencontré, à Bordeaux, le

7 mai, le président du Conseil régional

sur le thème du Pau-Canfranc. Alain

Rousset s’est déclaré attaché à la réali-

sation de travaux concrets et prêt à

financer une première tranche. Elle a

appris, à cette occasion, que le gouver-

nement espagnol avait décidé d'un

crédit de 61396 millions de pesetas

(2,4 milliards de Francs) pour la mise à

l'écartement européen et l'électrifica-

tion de la voie de Saragosse à Canfranc

entre 2002 et 2008.

Question à RFF
Le président de BAP a écrit a

M . Martinand, président de Réseau

Ferré de France, pour lui demander

que le dispositif de sécurisation du tun-

nel routier, permette de préserver la

vocation ferroviaire du tunnel ferroviai-

re. (voir bulletin n° 2)

C o n v e n t i o n
Le président de Midi-Pyrénées et le

président de l’exécutif aragonais ont

signé le 27 avril une convention de

collaboration sur le plan économique.

Cette collaboration implique « que l’on

améliore d’urgence la liaison routière

entre le Somport et Pau et qu’on récu-

père la connexion ferroviaire Canfranc-

Oloron ». (Heraldo de Aragon)

Route mort e l l e
Trois familles béarnaises ont écrit

récemment au préfet pour lui rappeler

qu’en quatre ans et demi, s’étaient pro-

duits entre Pau et Oloron, sur la RN

134, dans la côte de Bélair, 3 accidents

mortels et 25 accidents corporels.

B E A R N A D O U R P Y R E N E E S

D I R E C T E U R D E L A P U B L I C AT I O N: 
M I C H E L B R A U

2 1 R U E L O U I S B A R T H O U 6 4 0 0 0 PA U

0 55 98 25 11 1
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